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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/08/2018         5 426,58
DOW JONES 24/08/2018      25 720,71

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1579                 1USD = 566,506 1 USD 584,122                                                        
1,5089                 1CAD = 434,725       1 CAD                463,217    

128,3100                 1JPY  = 5,112 100 JPY 539,955
0,8988                 1GBP = 729,830 1 GBP 778,505
1,1383                 1CHF = 576,260 100 CHF 61 414,80
16,4705                 1ZAR = 39,826 100 ZAR 4 215,40
10,9452                 1MAD =                           59,931 1 MAD                   63,29
7,9443                 1CNY = 82,362 1CNY 84,83

116,4600                 1KES = 5,632 1KES 5,80
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Août 2018: 74,46

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/08/2018

APRÈS 9 ans de bons etloyaux services rendus auGabon en tant que direc-teur général de Perenco,Denis Clerc-Renaud quittenotre pays pour des nou-velles aventures profes-sionnelles.Au cours de la cérémonieorganisée en son honneur,le 23 août dernier, au Ra-disson Blu de Libreville, leministre du Pétrole et desHydrocarbures, PascalHouangni Ambourouet, aprésenté le brillant par-cours de ce « bâtisseur ex-
ceptionnel, ses qualités
humaines et sa grande ex-
pertise managériale ». 

« Monsieur le directeur gé-
néral, la stratégie du porte-
feuille d’actifs par
l’acquisition de plusieurs
permis marginaux a été
menée avec succès et a per-
mis à la société Perenco oil
and gas de se hisser au pre-
mier rang des entreprises
pétrolières au Gabon. Cela
est assis sur votre longue
expertise technique débu-
tée il y a 34 ans alors que
vous étiez en charge de l’ex-
ploitation production en
Europe, en Asie, au Moyen-
Orient et en Afrique », a in-diqué Pascal HouangniAmbourouet.Selon le membre du gou-vernement, tout au long deplus du'un quart de siècle,le paysage pétrolier, afri-cain et gabonais en parti-culier, aura été fortement

marqué par l’empathie deDenis Clerc-Renaud à la-quelle sa grande expertisea su donner un cachet par-ticulier. « Perenco est bien
positionné pour continuer.
Je crois que je laisse der-

rière moi beaucoup de pro-
jets, beaucoup de visions,
une équipe formidable,
bien formée, des relations
avec notre administration
de tutelle : le ministre du
Pétrole et l’ensemble des

administrations gabo-
naises. Une coopération
telle que je pense que la si-
tuation ne peut que s’em-
bellir pour Perenco au
Gabon », a indiqué le par-tant.Homme d’exception, DenisClerc-Renaud a été de1993 et 1998, directeurgénéral d’une compagnied’assurance de la placedont il a contribué au dé-veloppement . Il a réussi àfaire passer la productionde 8 000 baril/j en 1993 à23 000 baril/j en 1998. En2014, il revient au Gabonaprès un passage remar-qué au Cameroun pour oc-cuper les fonctions dedirecteur général de Pe-renco. Ainsi, en 2017 avecla crise pétrolière, plu-sieurs sociétés opératrices

vont fermer leurs portes.Mais Denis Clerc-Renaudva faire preuve d’ingénio-sité en procédant à l’acqui-sition d’une partie desactifs de Total Gabon.De nombreux projets sonten cours. Beaucoup reste àfaire mais l’ancien patronde Perenco a tracé la routepour la nouvelle équipe di-rigeante. « A nous mainte-
nant avec les équipes qui
sont là de mener à bien
tous ces projets pour les
mois et les années à venir. A
trouver aussi d’autres pro-
jets, d’autres relais de crois-
sance pour Perenco au
Gabon, je sais qu’ils sont
nombreux », a indiqué Ba-tiste Breton, nouveau di-recteur général dePerenco Gabon.

Hommage appuyé à l’ex-patron Denis Clerc-Renaud
Perenco Gabon 

AEE
Libreville/Gabon

Le ministre du Pétrole félicitant
le DG sortant de Perenco.
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DANS le but de réduire lenombre de victimes de laroute à travers la sensibi-lisation et un contrôlebasé sur les facteurs desaccidents de la route, laDirection générale de laSécurité routière (DGSR)a échangé, le 22 août der-nier, à la Chambre de

commerce de Libreville,avec les opérateurs éco-nomiques sur cette pro-blématique.A l’initiative du ministredes Transports et de laLogistique, Justin Ndoun-dangoye, l’objectif decette rencontre était es-sentiellement de solliciterdavantage l’assistancedes partenaires pour uneréduction substantielledes accidents de la routeet à faire une meilleure

sensibilisation. « Il nous a
semblé plus qu’opportun
de vous convier comme ac-
teurs principaux afin d’ac-
compagner la politique du
gouvernement en matière
de prévention et de sécu-
rité routière. L’objectif
étant de réduire le nombre
d’accidents de la route et
leurs conséquences socio-
économiques », a indiquéMartin Ndong Ntou-toume, conseiller du pré-sident de la République,

chargé des Transports.Compte tenu de la recru-descence des accidents dela circulation constatéeces derniers temps, sur-tout sur la Nationale 1, laDGSR souhaite fortementêtre accompagnée dans laréalisation de ses missionà travers : l’implantationet la réhabilitation despanneaux de signalisationroutière, y compris lemarquage au sol ; le sou-tien aux campagnes de

sensibilisation et de pré-vention par l’apport dematériel préventifs (éthy-lotests, affiches, bande-roles…). « Nous avons
implanté un poste fixe de
contrôle au niveau de
Ntoum 6. Nous avons mis
en place des brigades per-
manentes, de jour comme
de nuit, les vendredi, sa-
medi et dimanche. Deux
jours après l’accident de
Kango, nous avons dépê-
ché une équipe qui doit

s’installer à partir de ven-
dredi à Oyane, à quelque
700 m du lieu où s’est pro-
duit le dernier accident.
C’est l’une des zones les
plus accidentogènes dans
la province de l’Estuaire.
Les chiffres sont parlants
et on ne peut qu’agir et
réagir en conséquence.
Notre présence sera plus
qu’effective et permanente »,a insisté Aloïse BekaleNtoutoume, DG de la Sé-curité routière.

Le ministère des Transports en alerte maximale
Sécurité routière
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MALGRÉ les grincementsde dents, le gouvernementdoit poursuivre ses ré-formes de la Fonction pu-blique et de la maîtrise dela masse salariale. Et dansce sens, il pourra toujourscompter sur l'accompa-gnement de la Banquemondiale.En séjour à Libreville,dans le cadre d'une mis-sion d'évaluation, la direc-trice des opérations del'institution de BrettonWoods l'a confié à lapresse, mercredi dernier, àl'issue d'une série de ren-contres avec plusieurs mi-nistres dont celui de la

Fonction publique, AliAkbar Onanga Y'Obegue.Élisabeth Huybens et sonhôte ont souligné des "re-
formes nécessaires et cou-
rageuses" qui ont pourfinalité « l'amélioration de
la qualité du service à
l'usager, une meilleure ges-
tion de l'agent de l'Etat, la
bonification de ses condi-
tions de travail et d'exis-
tence ainsi qu'une
meilleure gestion des res-
sources étatiques ». PourMme Huybens, « tous les
éléments de gestion de la
masse salariale et des res-
sources humaines, de re-
crutement et de définition
des fonctions et des plans
stratégiques des agents pu-
blics sont très importants
pour le fonctionnement
d'un État.» Non sans ad-mettre qu'« une large com-

munication sur les mesures
en cours permettrait à la
population cible de mieux
les comprendre et, finale-
ment, de les accepter ».Un domaine sur lequel legouvernement a, selon Ali

Akbar Onanga Y'Obegue,sollicité aussi l'accompa-gnement de la Banquemondiale qui, d'ailleurs,ne voit aucun mal à mettreà la disposition du gouver-nement ses experts en

communication sur les ré-formes institutionnelles.Un accord de principe adéjà été donné dans cesens. « Avec la chute des
cours du pétrole, le Gabon
étant fortement dépendant
des revenus de l'or noir, il
était nécessaire de prendre
des mesures assez rapide-
ment. Nous sommes bien
impressionnés par ce que le
gouvernement a déjà fait
concernant la réforme de
la Fonction publique et de
la gestion de la masse sala-
riale. Avec le défi de la di-
versification de son
économie et de l'améliora-
tion du climat des affaires,
les revenus du Gabon se-
ront moins dépendants du
pétrole», a indiqué la di-rectrice des opérations del'institution de BrettonWoods.

Ali Akbar OnangaY'Obegue en est conscient.Il considère la satisfactionde la Banque mondialecomme étant la consé-quence de la parfaiteconduite des projets arrê-tés de commun accord,dans le cadre de l'assis-tance technique que l'ins-titution apporte au Gabon.
«Le gouvernement a égale-
ment exprimé à la Banque
mondiale les besoins addi-
tionnels, concernant les ré-
formes très importantes,
aussi bien conjoncturelles
que structurelles, qui
n'étaient pas contenues
dans le cahier des charges
de départ. Cette sollicita-
tion a été accueillie favora-
blement», a informé leministre de la Fonctionpublique.

L'institution de Bretton Woods promet les appuyer
Gabon-Banque mondiale/Réformes de la Fonction publique, maîtrise de la masse salariale

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

La représentante de la Banque mondiale s'entrete-
nant avec le ministre de la Fonction publique.
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